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1 Éditorial : Lettre à un ami cabinettier en partance …

par Benoît Van Keirsbilck

ACTES DE LA JOURNÉE DU 22 MAI 2002 À NAMUR

4 Autorité parentale :  Principes théoriques, difficultés
pratiques. Qui décide quoi, pourquoi, comment ?

15 Des balises pour les intervenants du secteur
psychosocial,
par Liliane Baudart

16 Sommes-nous au pays du «sur-droit» ou au pays du
«non-doit» ?
par Christian Panier

17 À la recherche d'un nouveau sens,
par Jean-François Servais

19 Les mineurs et les soins de santé,
par Karine Joliton

23 De la différence de traitement dans l'enseignement
supérieur en Belgique : cas des étudiants étrangers extra-
communautaires,
par Aline Ntagara

31 Numerus clausus, refus d'accès et contrôle juridictionnel,
par Denis Delvax

34 Les réformes d'une institution en échec,
par Marie-Jo Sanchez

36 L'urgence comme violence institutionnelle,
par Gaëtane Carlier, Benoît Mignolet, Pierre Verbist et
Cécile Mangin

C.A. - 6 novembre 2002 - N° 161/2002
Droit familial – Nom de l'enfant – Attribution du nom du père – Egalité
homme/femme – Discrimination (non) – Utilité sociale – Droit de don-
ner son nom à son enfant – Droit fondamental (non).

45
C.A. - 30 janvier 2003 -
N° 20/2003 - Extraits

Mineur d'âge – Mariage – Autorisation du juge de la jeunesse – Délai
d'appel – Point de départ
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C.A. - 9 avril 2003 - N° 41/2003*

I. Etablissements d'enseignement universitaire officiel et établissements
d'enseignement universitaire libre – Situation comparable des étudiants
à l'égard des recours pouvant être introduits contre les avis défavorables
contraignants des commissions de délivrance des attestations pour les
études en science dentaire instituées au sein de ces établissements.

Voy. le commentaire de Denis Delvax, p. 32 de ce numéro.

46
C.E. - 4 mars 2003 - N° 116.658

Enseignement – Etablissement d'enseignement de la Communauté fran-
çaise – Exclusion définitive – Recours au Ministre – Confirmation de la
décision – Recours au Conseil d'État – Suspension d'extrême urgence –
Procédure d'exclusion – Absence d'avis préalable du centre PMS –
Moyen sérieux – Préjudice grave et difficilement réparable – Perte de la
scolarité en cours – Préjudice établi – Mesure urgente et provisoire –
Obligation pour le Ministre de prendre une nouvelle décision – Astreinte
(non).
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49
Trib. Jeun. Liège (ordonnance) – 31 mars 2003

Protection de la jeunesse – Placement à Everberg – Accord de coopéra-
tion – Légalité du placement – La difficulté ou l'impossibilité de voir
exécuter l'accord de coopération constitue une décision politique –
Aucune place n'est libre dans les Centres ouverts de la C.F.

52
Trib. Trav. Bruxelles (15ème Ch.)

2 octobre 2002
Aide sociale – Famille avec deux enfants en bas âge, dont un ayant des
problèmes de santé importants, séjournant illégalement en Belgique –
Art. 57, §2 – Convention internationale des droits de l'enfant – Intérêt
supérieur de l'enfant (art. 3.1) – Application directe – Effet de « Stand
still » – Notion – Distinctions – Application dans le cas d'espèce..
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52

38 Note au Gouvernement de la Communauté française.
Propositions visant à introduire diverses mesures complé-
mentaires de lutte contre le décrochage scolaire, l'exclusion
et la violence à l'école.

42 Arrêté royal du 20 mars 2003 fixant les modalités d'exécu-
tion de l'article 15, alinéa 4, de la loi du 2 avril 1965
relative à la prise en charge des secours accordés par les
centres publics d'aide sociale.

Documents

Travaux parlementaires

43 Maintien en 2003 de la ligne 103 «écoutes-enfants».

43 Protection judiciaire de la jeunesse – Dessaisissement –
Peine.

44 Aide spéciale à la jeunesse - Amende pénale - Perception.

44 Mineurs - Petite délinquance - Travaux d'intérêt général -
Service des «Mesures judiciaires alternatives».

Jurisprudence


